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RAPPORT 


SUR  LA' 

RÉGENCE  DU  ROYAUME, 


. FAIT  AU  NOM 

DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION  , 

PAR  M.  THOURET, 

Séance  du  Z3  Mars  279^* 

Imprime  PAR  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


]V[  ES3IEURS, 

La  Royauté,  la  plus  éminente  des  Magistratures , 
est  êssentiellement  une  fonction  publique. 

C^est  pour  Pintérêt  de  la  Nation  que  cette  Ma- 
gistrature suprême  a été  déléguée  héréditairement  5 
mais  cet  ordre  de  succession  héréditaire  , adopté 
pour  mode  de  la  délégation , ne  fait  pas  que  la 
Royauté  puisse  être  de  sa  nature  un  sujet  de  pa- 
trxmonialité. 
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A côté  des  grands  avantages  de  la  délégation 
héréditaire  est  cet  inconvénient  , que  Findividu , 
à qui  la  Royauté  est  dévolue  , peut  se  trouver, 
par  la  foiblesse  de  son  âge  , hors  d’état  d’en  rem- 
plir les  hautes  fonctions. 

De  là  , la  nécessité  de  la  Régence  , qu’on  peut 
définir;  ce  la  délégation  temporaire  des  fonctions 
3:»  de  la  Royauté  pour  les  faire  exercer  utilement 
» pour  la  Nation^  tant  qu’un  Roi  mineur  ne  peut 
53  pas  , à raison  de  sa  minorité , les  exercer  lui- 
3©  même  33, 

Le  droit  de  constituer  la  Régence  , c’est-à-dire, 
de  régler  la  délégation  temporaire  des  fonctions 
royales  pendant  la  minorité  du  Roi  , appartient 
à la  Nation  au  même  titre  , et  par  les  mêmes 
raisons,  qu’elle  a eu  primitivement  le  droit  de 
déléguer  la  Royauté  elle-même. 

Comme  ce  n’est  pas  pour  l’intérêt  du  Roi  et 
de  ses  parens  que  la  Royauté  a été  déléguée 
héréditairement  dans  sa  famille  , de  même  ce 
n’est  pas  pour  l’intérêt  du  Roi  mineur  que  les 
fonctions  royales  sont  déléguées  à titre  de  Ré- 
gence ; de  même  encore , lors  que  la  Régence  est 
déférée  aux  parens  du  Roi  , ce  n’est  ni  pour 
leur  avantage  , ni  à raison  d’on  droit  indépendant 
de  la  Nation  qui  leur  soit  acquis  de  leur  chef, 
ou  qui  appartienne  à leur  famille. 

Dans  tout  ce  qui  tient  à l’exercice  de  la  Royauté , 
il  n’y  a , et  ori  ne  peut  voir  primitivement  que 


( 3 ) 

Fîntéret  national  | et  c’est  par  là  que  la  Régence 
diffère  essentiellement  de  la  tutelle  qui  a pour 
objet  direct  l’intérêt  individuel  du  pupille.  Il  s’agit 
dans  celle-ci  de  conserver  le  patrimoine  destiné 
à l’a  vanta  ge  du  propriétaire  : mais  il  s’agit  dans 
l’autre  d’exercer  une  Magistrature  établie  pour 
l’avantage  du  Peuple.  / 

L’A.ssembiée  Nationale  est  donc  libre  d’adop- 
ter pour  la  constitution  de  la  Régence , totites 
les  dispositions  qu’elle  jugera  les  plus  propres 
à remplir  les  vues  d’utilité  publique  qui  sont 
dans  l’objet  de  cette  institution.  Elle  n’est  gênée 
à cet  égard  par  aucun  droit  préexistant. 

Le  principal  intérêt  est  de  prévenir  par  un. 
mode  de  délégation  simple  et  fixe  les  incerti- 
tudes et  les  débats  qui,  au  témoignage  de  l’iiis- 
toire  , ont  si  souvent  occasionné  des  troubles  , 
lorsqu’il  y a eu  lieu  de  disputer  sur  le  fait  de  la 
Régence. 

Le  Comité  vous  propose  de  déléguer  cette  im- 
portante fonction  à raison  de  la  proximité  du 
degré  de  parenté  en  ligne  masculine  , et  de  pri- 
mogéniture  en  parité  de  degré.  Ce  mode  est  le 
même  que  celui  qui  est  établi  pour  la  délé- 
gation de  la  Royauté.  Il  aies  mêmes  avantages, 
et  il  y a aussi  les  mêmes  raisons  de  l’adopter 
dans  le  cas  de  la  Régence.  Il  fixe  clairement: 
et  invariablement  l’ordre  de  préférence  entre  les 
concurrens  , et  il  défère  radministratioîi  du 
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Royaume  à celui  qui  a l’intérêt  le  plus  prochain 
à ce  que  le  Royaume  soit  bien  administré. 

Les  motifs  puissans  qui  commandent  Texclu- 
sion  des  parens  du  Roi  mineur  ^ qui  ne  seroient 
pas  Français  et  régnicoles  , ou  qui  seroient  hé- 
ritiers présomptifs  d’une  autre  Couronne  , n’ont 
pas  besoin  detre  développés  : j’observerai  seu- 
lement , pour  lever  tout  embarras  sur\ce  point, 
qu’autre  chose  est  la  Régence  , et  autre  chose 
est  la  Royauté  5 que  si  le  mode  de  délégation 
peut  être  le  même  sous  certains  rapports  pour 
la  Royauté  et  pour  la  Régence  j il  n’est  pas  né- 
cessairement commun  en  tout  ^ et  que  l’Assem- 
blée Nationale  pouvant  y mettre  des  différences  , 
on  ne  sera  jamais  fondé  à conclure  des  disposi- 
tions qu’elle  aura  adoptées  sur  la  Régence  ^ qu’elle 
ait  préjugé  par  là  des  questions  relatives  à la 
délégation  de  la  Royauté  , qu’elle  a réservées 
ailleurs  par  ml  Décret  formel. 

Quant  à l’exclusion  absolue  des  femmes  et  de 
leurs  descendans  , elle  nous  paroît  être  une  con- 
séquence indubitable  de  ce  qu’elles  sont  exclues 
absolument  de  la  Royauté  , dont  la  Régence  con- 
fère l’exercice. 

Le  cas  où  le  Roi  mineur  n’auroit  aucuns  pa- 
reils , et  celui  où  aucun  des  parens  du  Roi  ne 
seroit  admissible  à 'lù  Régence  , doivent  être 
prévus  et  décidés. 

La  Régence  alors  devient  élective  par  le  Peu- 
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pie  , comme  le  Trône  le  seroît  lui-même  , si  le 
dernier  Roi  n’avoit  laissé  aucuns  parens  capables 
de  succéder  à la  Royauté  , suivant  la  loi  consti- 
tutionnelle de  TEtat. 

Comment  le  peuple  élira-t-il  le  Régent  ? Le 
Comité  n'a  entendu  élever,  par  le  mode  d’élec- 
tion qu’il  propose  , aucun  préjugé  sur  celui  qu'il 
pourroit  être  convenable  d’établir  pour  l'élection 
d’un  Roi  : il  a reconnu  que  l'élection  d’un  Ré- 
gent, Administrateur  temporaire,  a infiniment 
moins  d’importance  que  celle  d'un  Roi,  Magis- 
trat à vie  , et  qui  appelle  après  lui  tous  les 
^individus  de  sa  famille  : nous  ne  vous  proposons 
ici  que  ce  qui  nous  a_  paru  suffisant  pour  la  for- 
mation d’un  Corps  électoral  , borné  à la  nomi- 
nation ■ d’un  Régent. 

Nous  n’avons  pas  cru  que  cette  nomination  pût 
être  attribuée  au  Corps  législatif,  parce  qu'elle 
n’entre  pas  naturellement  dans  la  mission  des  Dé- 
putés qui  le  composent  ^ parce  que  trop  rarement 
elle  entreroit  dans  l'intention  formelle  des  Elec- 
teurs qui  les  nomment  ; et  sur-tout  parce  qu'un 
concours  de  circonstances  possibles  mettroit  une 
Législature  investie  du  droit  d'élire  le  Régent, 
en  état  de  détruire  l’équilibre  des  deux  pouvoirs, 
établi  par  ia  Constitution. 

Les  considérations  politiques  et  le  respect  du 
droit  National  obligent  donc  de  reconnoître  la 
nécessité  d'un  Corps  électoral  formé  exprès  , et 
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chargé  d’une  mission  spéciale,  pour  nommer  le 
Régent  du  Royaume  ; mais  il  faut  prendre  aussi 
des  précautions  (|ui  empêchent  les  Membres  de  ce 
Corps,  envoyés  par  la  Nation,  d’abuser  des  res- 
semblances matérielles  de  leur  nomination  avec 
celles  lies  Représentans  au  Corps  Législatif,  pour 
entreprendre  de  rivaliser  ce  dernier  , et  de  trou- 
bler, en  sortant  de  leur  fonction  unique  , l’ac- 
tion des  pouvoirs  constitutionnels. 

Pour  signaler  d’une  manière  ostensible  et  frap- 
pante la  différence  d’un  Corps  électoral  à une 
Législature  , nous  désirerions  que  les  Membres 
du  Corps  électoral  fussent  nommés  au  nombre , 
fixe  de  dix  par  chaque  Département , au  lieu 
que  ceux  des  Législatures  sont  nommés  aux  nom- 
bres variables  qui  résultent  des  trois  bases  du 
territoire  , de  la  population  , et  de  la  contri- 
bution directe  ^ qu’d  y eût  ainsi  une  différence 
dans  le  nombre  total  des  Membres  du  Corps 
électoral  , qui  se  trouveroit  porté  à 83o  , pendant 
que  celui  des  Membres  d’une  législature  n’est 
que  de  y/p  ^ qu’il,  fat  donné  aux  premiers  un 
mandat  formel  et  spécial  , borné  à la  mission 
d’étire  le  Régent  , et  qu’ils  fussent  qualifiés 
MùLndataires  , aii-iieu  qu’il  ne  peut  être  donné 
aucuns  mandats  aux  Membres  des  législatures, 
et  qu’à  eux  seuls  appartient  proprement  le  titre 
de  Keprésentans  j qu’enfin  i»i  soit  statué  par  ime 
disposition  très -formelle  du  Décret  que  vous 
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allez  rendre  , que  les  Membres  du  Corps  élec- 
toral ne  pourront  s’occuper  que  de  Télection  , 
et  que  tout  autre  acte  qu’ils  auroient  entrepris 
de  faire  , soit  déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet. 

Voici  maintenant  deux  nouvelles  difiicultés 
qui  s’offrent  à résoudre. 

La  première  s’élève  dans  le  cas  où  le  E égent , 
appelé  de  droit , ne  pourvoit  pas , à raison  de 
maladie  , ou  par  tout  autre  empêchement  momen- 
tané et  légitime  , commencer  aussi-tôt  l’exercice 
de  ses  fonctions  ; elle  s’élève  sur-tout  dans  le  cas 
ou  à défaut  de  parens  du  Roi , il  faudroit  essuyer 
les  délais  d’une  élection.  Le  Gouvernement  ne 
peut  pas  cependant  demeurer  paralysé , ni  la  mar- 
che des  affaires  rester  entièrement  suspendue. 
L’impossibilité  de  commettre  provisoirement  aux 
fonctions  de  la  Régence  , ne  laisse  plus  d’autres 
Agensque  les  Ministres  , qui  puissent  entretenir  la 
portion  de  mouvement  nécessaire  à la  vie  du.  corps 
politique.  C’est  donc  ici  la  nécessité  impérieuse 
qui  oblige  de  leur  conlier , sous  leur  responsabi- 
lité , l’exercice  du  Pouvoir  exécutif  seulement , 
quoiqu’il  se  trouve  sans  Chef,  pour  tous  les  actes 
qui  sont  indispensables  à la  suite  de  l’administration 
du  royaume. 

Le  cas  de  la  seconde  dKïiculté  est  celui-ci  : le 
plus  proche  garent  du  Pioi^  se  trouvant  mineur 
au  moment  de  Pouvcrture  de  la  Régence , a été 
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primé  par  un  parent  plus  éloigné  , majeur  ; ou 
bien  le  seul  parent  du  Roi  qui  pût  être  Régent, 
s’étant  trouvé  mineur,  il  a été  nécessaire  de  déférer 
la  Régence  par  élection  ; dans  cette  double  hy- 
pothèse, le  parent  qui  n’aura  été  écarté  d’abord 
que  par  la  seule  raison  de  son  défaut  d’âge , res- 
tera-t-il exclus  péremptoirement , lorsqu’il  aura  at- 
teint sa  majorité  ? Nous  avons  peiisé  , et  nous  vous 
proposons  de  décréter,  que  ce  parent,  qui  étoit 
appelé  de  droit , et  qui.  n’a  été  exclus  d’abord 
qu’à  raison  de  sa  minorité  , revient  à la  Ré- 
gence lorsqu’il  est  majeur.  Cette  décision  est 
conforme  au  principe  général  , suivant  lequel 
la  minorité  ne  fait  que  suspendre  l’exercice  des 
droits  et  des  actions  du  mineur  ; elle  est  aussi 
plus  favorable  à la  tranquillité  publique  , en  pré- 
venant la  cause  des  troubles  qui  pourroient 
naître  du  ressentiment  trop  vif  d’une  aussi  grande 
privation . 

J’ajoute  une  observation  dont  l’importance  assez 
grave'pourroit  mériter  tin  article  additionnel  à ceux 
qui  vous  sont  proposés.  Il  peut  arriver  qu’un  Roi 
mineur  , qui  n’avoit  aucuns  parens  admissibles  à 
la  Régence  , meure,  soit  pendant,  soit  après  sa 
minorité  , sans  laisser  encore  aucun  parent  appelé 
de  droit,  au  Trône  ; en  ce  cas  , le  Régent  qui  avoit 
été  élu,  pourra-t-il  , ou  non,  être  réputé  élu  à 
la  Royauté  ? Cette  question  n’est  pas  probléma- 
tique en  principes  ; car  celui  qui  a été  élu  Ré- 
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gent , n’a  pas  été  élu  Roi  5 le  seul  défaut  d’inten- 
tion dans  les  Electeurs , fait  qu’il  n’y  a pas  eu  réel- 
lement d’élection  pour  la  Royauté  : et  d’ailleurs 
celui  qu’on  veut  bien  nommer  Régent , parce 
qu’il  ne  s’agit  que  d’une  fonction  qui  lui  est  per- 
sonnelle , on  pourroit  ne  pas  vouloir  l’élire  Roi , à 
cause.de  ses.descendans  ou  de  ses  collatéraux , qui 
seroient  tous  élus  en  sa  personne.  Malgré  l’évi- 
dence dé  ces  raisons,  qui  semblent  écarter  la  pos- 
.sibilité  même  de  la  question  , il  pourra  vous  pa^ 
roître  sage  de  la  décider  expressément  5 parce  que 
la  considération  spécieuse  , que  la  ISation  aura 
élu  pour  Régent  celui  qui  a été  jugé  le  plus  capa- 
blè  de  bien  gouverner,  et  l’influence  de  l’exercice 
des  fonctions  royales  , si  le  Trône  vaquoit  pen- 
dant la  durée  de  la  Régence  , pourroiént  autoriser 
à élever  sur  ce  point  des  prétentions  alarmantes 
pour  la  Constitution. 

Les  fonctions  du  Régent  doivent  encore  être 
précisément  déterminées.  Le  Régent  représente 
le  Roi 3 il  est  institué  pour  que  l’exercice  des  fonc-»* 
lions  royales  , nécessaires  au  Peuple  , ne  soit  pas 
suspendu’  au  détriment  du  Peuple.  C’est  donc 
pour  l’intérêt  général  que  le  Régent  doit  être 
autorisé  à exercer  toutes  les  fonctions  de  la 
Royauté, 

La  perfection  d’un  système  de  Pcégence , est  que 
l’action  du  gouvernement , et  l’état  de  l’organisa- 
tion politique  , ne  souffrent  aucune  altération  pen-^ 
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dant  la  minorité  du  Roi.  Ainsi  le  Régent  , exer- 
çant les  fonctions  royales  , doit  les  exercer  comme 
le  Roi  majeur  , dans  la  meme  latitude , sous 
les  mêmes  conditions  , et  en  se  conformant  en 
tout  aux  règles  établies  par  la  Constitution.  ïl  est 
dans  les  principes  , et  il  entre  dans  les  motifs  de 
cette  assimilation  nécessaire , que  le  Régônt  ne 
soit  pas  , plus  que  le  Roi  , personnellement  res- 
ponsable de  son  administration.  Les  intérêts  de 
la  Nation  Fexigent  sous  les  plus  grands  rapports  , 
et  ils  n’en  souffriront  sous  aucun  j puisque  la  li- 
berté politique  et  civile  est  établie  par  la  Cons- 
titution sur  d’autres  fondemens  que  celui  de  la 
responsabilité  du  chef  suprême  du  Pouvoir  exé- 
cutif. 

Nous  avons  examiné  si  nous  dev  ions  vous  pro- 
poser rétablissement  d’un  Conseil  de  Régence  , 
et  nous  nous  sommes  déterminés  pour  la  néga- 
tive. Voici  en  peu  de  mots  nos  raisons. 

L’usage  des  anciens  Conseils  de  Régence  pro- 
cédoit  de  deux  causes.  Lorsqu’on  vouloit  faire 
considérer  le  Trône  comme  une  propriété  , il  étoit 
conséquent  à cette  idée  d’organiser  la  Régence 
comme  une  tutelle.  On  donnoit  alors  un  Conseil 
au  Piègent  , comme  on  en  donne  aux  tuteurs 
pour  surveiller  radmlnistratlon  du  patrimoine  pu- 
pillaire ; sous  ce  premier  rapport  , la  conserva- 
tion des  Conseils  de  Régence  seroit  aussi  dange- 
reuse que  le  paradoxe  anti-constitutionnel,  dans 
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lequel  Tiisage  de  ces  Conseils  avoit  pris  naissance. 

Sous  un  autre  rapport,  les  Conseils  de  Régence 
Gtoient  un  besoin  de  la  politique  , et  un  produit 
des  intrigues  de  la  Cour  ; iis  fournis^oient  un 
moyen  d’accorder  les  prétentions  , et  d’assoupir 
les  factions  des  Grands  , qui  , dans  ces  temps  mal- 
betireux  où  la  force  et  le  crédit  domlnoient  par 
rignorance  des  principes  et  des  droits , s’agitoient 
sans  cesse  pour 'partager  l’autorité.  On  les  en  ren» 
doit  participans  en  les  admettant  au  Conseil  de 
Régence  : c’étoit  le  pacte  de  la  foiblesse  avec 
ranibition.  La  Constitution  a tari  la  source  des 
désordres  qui  firent  autrefois  une  si  fâcheuse  né- 
cessité des  Conseils  de  Régence. 

Jamais  l’intérêt  du  Royaume  n’entra  dans 
les  motifs  de  leur  établissement  ; et  il  est  aisé  de 
reconnoitre  que  ces  conventicules  , où  les  inté- 
rêts individuels  et  les  passions  particulières  étouf- 
fent l’esprit  public , sont  bien  plus  propres  à trdti- 
bier  et  à entraver  i’adrninistratioîi^^qu’à  la  rendre 
active  et  bienfaisante. 

Dans  notre  Constitution  actuelle  , à quoi  ser- 
viroit  un  Conseil  de  Régence  ,*  quelle  que  fût  sa 
composition?  Seroit-ce  à veiller  sur  les  actes  per- 
sonnels du  Régent  ? Aucun  de  ces  actes  ne  pourra 
être  exécuté  , s’il  h’est  contre-signe  par  un  Mi- 
nistre qui  en  sera  personneliement  responsable. 
Donneriez -vous  au  Conseil  une  autorité  coercitive 
sur  les  Ministres  ? Vous  détruiriez  la  l'esponsa- 
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bilité  mlnistérielie  , sauve -garde  beaucoup  plus 
certaine  contre  les  abus  du  Pouvoir  exécutif’ , 
que  toutes  les  garanties  que  vous  croiriez  trouver 
dans  un  Conseil  formant  un  Corps  , et  agissant 
collectivement.’ 

ÎSi’est-il  pas  plus  simple  , et  plus  sûr  en  même 
temps  de  laisser  la  constitution  du  Pouvoir  exé- 
cutif, la  même  , relativement  au  Régent,  qu’elle 
est  par  rapport  au  Roi  ? Dans  les  deux  cas  , rien 
îi’étant  changé  à l’organisation  politique  , la  sûreté 
nationale  repose  sur  les  mêmes  bases  5 et  elle 
îi’en  peut  pas  acquérir  dans  l’un , qui  soient  plus 
solides  que  celles  qui  lui  suffisent  dans  l’autre. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  sur  .la  formule  que  nous 
proposons  pour  le  serment  du  Régent.  L’obliga- 
tion du  Roi  envers  la  Nation  , est  d’employer 
.tout  le  pouvoir  qui  lui  est'  délégué  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l’Etat , à maintenir  la  Consti- 
tution , et  à faire  exécuter  les  loix  ; et  telle  devra 
être  désormais  la  substance  du  serment  de  nos 
Rois  à leur  avènement  au  Trône.  L’obligation  du 
Régent  devient  ainsi  déterminée  à employer  aux 
mêmes  fins  tout  lé  pouvoir  délégué  à la  Royauté  , 
dont  l’exercice  lui  est  confié  pendant  la  mino- 
rité du  Roi.  C’est  cet  engagement  que  tout  Ré- 
gent devra  sceller  par  la  sclemnité  de  son  ser-_ 
ment  prêté  à la  Nation  , repiésentée  par  le  Corps 
législatif. 

Comité  a pensé  que  les  Lois  , les  Proçla- 
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mations  , et  les  autres  actes  du  Gouvernement, 
émanés  de  Tautorité  royale  pendant  la  Régence  , 
ne  dévoient  pas  être  intitulés  primitivement  du 
nom  du  Roi  mineur,;  mais  de  celui  du  Régent , 
au  nom  du  Roi  mineur.  Cette  formule  , qui  est 
la  seule  conforme  à la  vérité  du  fait  , est  aussi 
la  seule  concordante  avec  la  raison.  Par  là  sera 
sauvée  rinconvenance  dérisoire  de  faire  parler 
au  Peuple  , dans  les  actes  du  Gouvernement  , un 
Roi  enfant , presque  toujours  hors  d’état  de  com- 
prendre la  valeur  et  l’objet  de  ces  actes  , souvent 
même  incapable  d’en  lire  ou  d’en  balbutier  le 
contenu*  La  Royauté  est  une  institution  trop  res- 
pectable et  trop  solidement  affermie  par  la  consti- 
tution , pour  avoir  besoin  d’être  étayée  par  ces 
dehors  mensongers.  Ses  vrais  ennemis  seroient 
ceux  qui , s’efforçant  de  lui  transporter  les  carac- 
tères et  les  formes  qui  ne  sont  utiles  qu’au  Des- 
potisme , affoibliroient  les  vrais  motifs  de  la  véné- 
ration qu’elle  mérite  , en  substituant  à ces  motifs 
Taisonnables  , les  impostures  de  l’avilissante  adu- 
lation , et  le  charlatanisme  des  formules  hypo- 
crites. 

Il  importe  à la  Nation  que  le  Roi  mineur  soit 
initié  de  bonne  heure  à la  science  du  Gouver- 
nement , et  qu’il  puisse  exercer  ses  facultés 
naissantes  au  traitement  des  affaires.  Il  est  donc 
nécessaire  qu’il  assiste  au  Conseil  sans  y avoir 
voix  délibérative  , dès  qu’il  aura  atteint  Rage 
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de  mettre  à profît  les  leçons  qu’il  y puisera.  Le 
Comité  a pensé  que  cet  âge  est  celui  de  14 
ans. 

Il  ne  vous  restera  plus , Messieurs  , pour  avoir 
épuisé  ceite  matière  , qu’à  déterminer  la  majo- 
rité du  Roi,  époque  intéressante  où  finit  la  Ré- 
gence , et  où  commence  raciivité  personnelle  du 
premier  Magistrat  du  Royaume.  Le  Comité  vous 
propose  un  terme  moyen  entre  la  trop  grande 
précocité  de  l’âge  de  14  ans  , et  le  trop  long 
retard  de  la  majorité  civile  ordinaire. 

Les  dangers  de  la  Régence  dans  Tancien  dé- 
sordre politique  de  l’Etat  Tavoient  emporté  sur 
toute  autre  considération  pour  faire  réputer  les 
Rois  majeurs  à 14  ans  : on  avoit  tout  sacrifié  à 
Tintérêt  de  rendre  le  cas  de  la  régence  moins 
fréquent  , ou  d’abréger  du  moins  sa  durée.  Mais 
dans  l’état  de  fixité  que  la  Constitution  donne 
aux  Pouvoirs  politiques  , à l’ordre  de  leur  dé- 
légation , et  aux  règles  de  leur  exercice  , quand 
un  Corps  législatif  permanent  , des  Administra- 
teurs Citoyens  , et  la  Nation  eile*même  organisée 
en  force  intérieure  ne  laisseront  aucune  prise,  soit 
aux  abus  de  la  Régence  , soit  aux  tentatives  am- 
bitieuses d’un  Régent , les  motifs  de  précipiter 
l’époque  de  la  majorité  du  Roi  avant  l’âge  des 
connoissances  , de  la  raison , et  de  la  capacité, 
ne  subsistent  plus.  Ajoutons  que  l’accroissement 
d’importance  que  les  fonctions  Royales  ont  acquis 
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par  la  Constitution  , dans  les  cas  sur-tout  où  elles 
concourent  avec  celles  du  Corps  lëoisladf , exige 
qu’elles  ne  soient  remises  qu’à  un  Roi  capable 
de  les  exercer  avec  un  plein  discernement.  Quand 
il  ne  s'agira  plus  d’annuer  aux  projets  si  souvent 
superficiels  d’un  Ministre,  mais  de  peser  les  mo- 
tifs des  Décrets  profondément  discutés  par  les  Lé- 
gislatures , n’y  auroit-il  pas  une  inconvenance 
grave  aux  yeux  de  la  Nation  , et  fâcheuse  pour 
la  Royauté  dans  l’opinion  publique  , à ce  que  les 
plus  mûres  délibérations  des  Represenîans  du 
Peuple  se  trouvassent  arrêtées  par  le  veto  d’un 
Poi  de  i4ans  ? Le  terme  le  plus  prochain  auquel 
la  majorité  de  nos  Rois  puisse  être  fixée  pour 
l’avenir  , a paru  au  Comité  être  au  moins  celui 
de  la  dix-huitième  année  accomplie. 

Je  finis  en  observant  que  nous  avons  distingué 
la  Régence  du  Royaume  de  la  Garde  du  Roi 
mineur  , parce  qu’il  est  utile  pour  le  maintien 
des  principes  , de  différencier  encore  par  ce  trait 
caractéristique  ia  Régence  , de  la  tutelle  ; parce 
que  la  Régence  étant  la  suppléance  temporaire  aux 
fonctions  publiques  de  la  Royauté  , n’a  aucun 
rapport  nécessaire  avec  la  vigilance  doTnestlqiie 
sur  l’individu  appelé  de.  droit  à ces  fonctions  p 
mais  qui  en  est  séparé  tant  qu’il  ne  peut  pas  les 
remplir  5 parce  que  l’as^iduilé  et  les  soins  qu’exige 
cette  vigilance  domestique  sont  même  iiicornpa- 
tibles  avec  les  grandes  et  laborieuses  occupa- 
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lions  du  Gouvernement  ^ parce  qu’enfîh  la  Loi 
devant  écarter  toutes  les  tentations,  et  prévenir  tous 
les  dangers  , ne  doit  pas  confier  la  garde  du  Roi 
à celui  qui  exerçant  déjà  la  Royauté  , ne  trouve 
pas  d’autre  intermédiaire  entre  le  Trône  et  lui 
que  la  seule  personne  du  Roi. 

Telles  sont , Messieurs  , les  bases  de  notre 
travail  dont  les  développemens  reparoîtront  au 
besoin  dans  la  discussion  successive  des  articles^ 


L 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques,  N^.  3i. 
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